
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 288 288 du 28 avril 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. OKEKE DJANGA 

Avenue Broustin 88/1 

1083 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 mai 2021, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision de refus de prorogation d’une demande 

d’autorisation de séjour et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 19 février 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations.  

 

Vu l’ordonnance du 13 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 13 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. DUPONCHEEL loco Me D. OKEKE DJANGA, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Mes D. MATRAY et S. ARKOULIS, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante est arrivée sur le territoire à une date que le dossier administratif ne permet 

pas de déterminer.  

 

Par un courrier recommandé du 31 juillet 2019, elle a introduit une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 12 décembre 2019, la partie défenderesse lui a accordé un séjour temporaire pour une durée 

d’un an renouvelable.  
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Le 17 février 2021, le fonctionnaire-médecin a rendu un rapport d’évaluation du dossier médical de 

la partie requérante.  

 

Le 19 février 2021, la partie défenderesse a pris une décision de refus de prorogation d’une 

demande d’autorisation de séjour ainsi qu’un ordre de quitter le territoire.  

 

Ces décisions, qui ont été notifiées le 29 avril 2021, constituent les actes attaqués et sont motivées 

comme suit :  

 

- S’agissant de la décision de refus de prorogation d’une demande d’autorisation de séjour (ci-

après « le premier acte attaqué ») :  

 

« Le problème médical invoqué par [le requérant], de nationalité, Congo (RDC), ne peut être retenu 

pour justifier la prolongation du titre de séjour conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, 

comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

Le médecin de l’Office des Étrangers (OE), compétent pour l’appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans les pays d’origine a été invité à rendre un avis à 

propos d’un possible retour au pays d’origine, le Congo (RDC). 

 

Dans son avis médical rendu le 17.02.2021, (joint en annexe de la présente décision sous pli 

fermé), le médecin de l’OE constate d’abord que le requérant présente plusieurs pathologies. 

En 2019, le traitement d’une de ces pathologie n’était pas entièrement disponible au Congo, ce qui 

justifiait à l’époque la prolongation de l’accord de séjour dans le Royaume. Tandis que le traitement 

d’autres pathologies était bien disponible dans ce pays. 

En 2021, suite à une nouvelle interrogation de la base de données internationale MedCOI, 

constate le médecin de l’OE, le traitement indisponible en 2019, est entièrement disponible, ce qui 

constitue de facto un changement radical et non temporaire de la situation médicale du requérant. 

Rien ne s’oppose médicalement à ce qu’il puisse retourner dans son pays d’origine et y bénéficier 

du traitement adéquat. 

Le certificat médical fourni en 2021 ne permet dès lors pas d’établir que l’intéressé souffre d’une 

maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique vu que 

les soins médicaux requis existent et sont accessibles au pays d’origine. 

 

Par conséquent, d’un point de vue médical, conclut-il, il n’y a pas de contre-indication à un retour 

au pays d’origine. 

 

Etant donné que les conditions sur la base desquelles cette autorisation a été octroyée n’existent 

plus, ou ont changé ; qu’il a été vérifié que ce changement de circonstances a un caractère 

suffisamment radical et non temporaire (article 9 de l’Arrêté Royal du 17 mai 2007 (M.B. 

31.05.2007),il n’y a donc plus lieu de prolonger le séjour du requérant. 

 

Dès lors, vu les constatations faites ci-dessus, il ne paraît plus 

1) que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie 

ou son intégrité physique ou 

2) que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays 

d’origine ou dans le pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH ». 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après « le deuxième acte attaqué ») :  

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants: 
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En vertu de l’article 13 §3, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l'étranger ne remplit plus les 

conditions mises à son séjour : la demande de prorogation du titre de séjour accordé sur base de 

l'article 9ter a été refusée en date du 19 02.2021 ». 

 

2. Exposé du moyen unique d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « de l'article 3 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales », « de la 

Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

(Entrée en vigueur: le 26 juin 1987) », « de l'article 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers », « des articles 2 et 3 

de la loi 29 juillet 1991 sur la motivation des actes administratifs », de « l'erreur manifeste 

d'appréciation et excès de pouvoir », « des principes généraux de bonne administration, dont le 

principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance 

de tous les éléments de la cause » et « du principe de proportionnalité ».  

 

2.2. Dans une première branche, elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir 

valablement apprécié les éléments de la cause et d’avoir commis une erreur manifeste 

d’appréciation concernant sa pathologie, l'existence des soins requis et de structures médicales 

adéquates dans son pays d'origine et la possibilité pour elle d'y accéder.  

 

Elle soutient qu’il est établi dans les faits qu’un retour dans son pays la priverait d’une prise en 

charge médicale réelle et adéquate et qu’il ressort du dossier qu’elle souffre d’une pathologie grave 

et que son pronostic vital serait engagé en cas d’interruption du suivi médical ou en cas de 

traitement médical inadéquat.  

 

Elle invoque que les sources sur lesquelles le fonctionnaire-médecin affirme que les soins 

médicaux adéquats sont disponibles dans le pays d’origine, sont « purement théoriques et parfois 

même propagandistes ».  

 

En ce qui concerne l’accessibilité des soins, elle allègue que les soins restent réservés 

« uniquement aux nantis » dans le pays d’origine, le salaire mensuel moyen se situant aux 

alentours de 50 USD, qu’il est un fait que « la majorité de la population y recourt encore à la 

médecine traditionnelle », et que l’appréciation portée par la partie défenderesse « est contredite 

de manière unanime par toutes les institutions travaillant sur le terrain et pouvant se permettre 

d’émettre un avis un tant soit peu neutre et objectif ». Elle se réfère à ce propos à « une étude sur 

l'accès aux soins de santé au Congo RD publiée sur le site congoforum.be » faisant notamment 

état de graves disfonctionnement concernant l’accès aux soins de qualité en République 

démocratique du Congo accentués par l’absence d’un système de financement solidaire, la 

précarité économique de la population et une situation sanitaire déficiente, d’un taux de mortalité 

élevé, d’une espérance de vie de quarante-cinq ans et de la persistance de maladies graves. Elle 

cite également les déclarations d’une responsable de projet de MSF à Kinshasa contre le 

VIH/SIDA qui évoquait notamment des difficultés d’accès aux dépistages et aux soins, le manque 

de traitements antirétroviraux et l'insuffisance de structures hospitalières.  

 

Elle invoque une jurisprudence du Conseil d’Etat et du Conseil de céans selon laquelle il revient à 

la partie défenderesse de s’assurer que les soins sont disponibles et accessibles pour la personne 

intéressée dans son pays d’origine et de tenir compte de l’état d’indigence de celle-ci. Elle invoque 

que sa situation ne lui permet pas de supporter le coût d'une prise en charge médicale dans son 

pays d’origine et que l’impossibilité ou la difficulté dans l’accès aux soins requis entrainera une 

dégradation de son état de santé.  

 

Elle fait état d’une jurisprudence du Conseil d’Etat et de la Cour européenne des droits de l’Homme 

selon laquelle l’Etat concerné est tenu de vérifier que la personne intéressée ne risque pas de 

subir des traitements inhumains et dégradants lorsque celle-ci est sous le coup d’une mesure 

d’expulsion.  
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Elle invoque également le devoir de soin et de minutie qui incombe à la partie défenderesse et 

reproche au fonctionnaire-médecin de pas l’avoir examinée. Elle soutient que son avis médical est 

un diagnostic purement théorique et abstrait reposant sur la simple lecture des pièces médicales 

transmises.  

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle expose des considérations jurisprudentielles à propos de 

l’article 3 de la CEDH et de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et reproche à la partie 

défenderesse d’avoir adopté une interprétation restrictive de l’article 9ter précité qui ne se limite 

pas à l’hypothèse d’un risque vital et d’avoir ajouté des conditions non prévues par ladite loi.  

 

Elle fait valoir qu’il ressort des certificats médicaux transmis à la partie défenderesse qu’elle souffre 

d’une pathologie grave et que l’interruption du traitement requis entraînerait des conséquences sur 

sa vie en sorte que la partie défenderesse commet une erreur en considérant qu’un retour dans le 

pays d’origine ne portera pas atteinte à la Directive européenne 2004/83/CE et à I’article 3 CEDH.  

 

Elle invoque que les possibilités de traitement en République démocratique du Congo restent très 

théoriques, ce qui est confirmé par le fait que « les personnes les plus fortunées se rendent très 

souvent à l’étranger pour bénéficier des soins au sein de structures hospitalières adéquates » et 

que les soins requis lui sont inaccessibles « à l'instar de la couche moyenne et inférieure de la 

population ».  

 

2.4. Dans une troisième branche, elle reproche à la partie défenderesse d’avoir commis une erreur 

manifeste d’appréciation et d’avoir violé son obligation de motivation formelle des actes 

administratifs, notions à propos desquelles elle expose des considérations théoriques.  

 

Elle invoque qu’il apparaît du dossier administratif que la partie défenderesse « s’est basée sur une 

appréciation erronée et biaisée de la situation sanitaire au Congo » mais également de « la nature 

et [d]es conséquences de la pathologie dont souffre le requérant ainsi que [de] l'accessibilité des 

soins de santé adéquats dans son pays » et sur un avis médical rendu sans examen du requérant. 

Elle soutient partant que la motivation de la décision attaquée n’est pas suffisante ni adéquate.  

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. A titre liminaire, sur le moyen unique en ses trois branches réunies, le Conseil rappelle que, 

selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci 

aurait été violée par l'acte attaqué.  

 

Or, le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle 

manière les actes attaqués violeraient le « principe de proportionnalité ». 

 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ce principe.  

 

3.1.2. Le Conseil rappelle également que l’excès de pouvoir n’est pas un fondement d’annulation 

mais une cause générique d’annulation (article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980).  

 

Le moyen est dès lors irrecevable quant à ce. 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, en ses trois branches réunies, le Conseil rappelle qu’aux 

termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « l’étranger qui séjourne en 

Belgique et qui démontre son identité et qui souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, 

peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume au ministre ou son délégué ».  

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi 

établis, les troisième et quatrième alinéas de ce paragraphe portent que « l’étranger transmet avec 

la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et 

l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Il 
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transmet un certificat médical type […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire ».  

 

Le cinquième alinéa indique que « l'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de 

traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la 

maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, 

est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué 

qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et 

demander l'avis complémentaire d'experts ».  

 

Le Conseil relève encore qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en 

tenant compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : 

Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être 

«adéquats» au sens de l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de 

résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, 

mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être 

prise en compte lors de l’examen de la demande.  

 

Le Conseil rappelle également qu’aux termes de l’article 9 de l’Arrêté royal du 17 mai 2007 fixant 

des modalités d’exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980, 

«L’étranger qui a été autorisé à un séjour limité sur la base de l’article 9ter de la loi, est censé ne 

plus satisfaire aux conditions requises pour son séjour au sens de l’article 13, § 3, 2°, de la loi, si 

les conditions sur la base desquelles cette autorisation a été octroyée n’existent plus ou ont 

changé à tel point que cette autorisation n’est plus nécessaire. Pour ce faire, il faut vérifier si le 

changement de ces circonstances a un caractère suffisamment radical et non temporaire ». 

 

Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée de 

tous les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le 

requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé.  

 

Il suffit par conséquent que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à 

la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Le Conseil rappelle enfin que le but de la motivation formelle des actes administratifs est, 

notamment, de permettre aux intéressés d’exercer en toute connaissance de cause les recours 

que la loi met à leur disposition, que l’autorité administrative viole l’obligation de motivation en 

plaçant l’administré dans l’impossibilité de vérifier l’exactitude des motifs de la décision attaquée 

(en ce sens, C.E. arrêt n° 161.377 du 19 juillet 2006) et que, par ailleurs, tout acte administratif doit 

reposer sur des « motifs matériels exacts, pertinents et admissibles en droit qui doivent ressortir du 

dossier administratif » (en ce sens, C.E., arrêt n°143.064 du 13 avril 2005). 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se 

limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé 

à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont 

soumis. 

 

3.2.2.1. En l’espèce, la première décision attaquée s’appuie sur l’avis du fonctionnaire-médecin du 

17 février 2021, qui figure au dossier administratif et dont une copie a été remise sous pli fermé à 

la partie requérante.  
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3.2.2.2. S’agissant de la pathologie active actuelle du requérant, le Conseil relève que dans son 

avis médical du 17 février 2021, le fonctionnaire-médecin a indiqué que celui-ci souffrait 

d’« asthme non allergique », d’« hypertension artérielle (XII/2016) », et d’une « infection VIH / 

HIV » et nécessite le traitement médicamenteux suivant : « Symtuza® (= association de Darunavir 

+ Cobiscistat + Emtricitabine + Tenofovir), « Triplixam® (= association de Perindopril + Indapamide 

+ Amlodipine) » et « Inuvair® (= association de Beclometasone + Formoterol) ».  

 

Le Conseil ne peut que constater qu’en termes de recours, la partie requérante reste en défaut de 

démontrer une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard. 

Cette dernière se contente en effet d’invoquer qu’il ressort de son dossier qu’elle souffre d’une 

pathologie grave et que l’appréciation de la partie défenderesse est « erronée et biaisée » 

s’agissant de « la nature et [d]es conséquences de la pathologie dont [elle] souffre » sans 

développer plus avant son argumentation en sorte qu’elle ne peut être retenue.  

 

En ce que la partie requérante reproche au fonctionnaire-médecin de ne pas l’avoir examinée, le 

Conseil rappelle que le fonctionnaire-médecin a rendu un avis au sujet de la situation médicale du 

requérant, sur la base des documents médicaux produits à l’appui de la demande introduite, dans 

le respect de la procédure fixée par la loi et que ni l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ni les 

arrêtés d’application de cette disposition n’imposent à la partie défenderesse ou au fonctionnaire-

médecin de rencontrer le demandeur (dans le même sens: CE, arrêt n°208.585 du 29 octobre 

2010).  

 

Il convient également de rappeler que la partie requérante n’a pas sérieusement contesté 

l’appréciation que le fonctionnaire-médecin a effectuée de son dossier médical, et observe qu’elle 

n’avance aucun argument qui permettrait de penser que la partie requérante devait être 

personnellement examinée par le fonctionnaire-médecin. 

 

3.2.2.3.  En ce qui concerne la disponibilité du traitement requis, l’avis médical du fonctionnaire-

médecin précité indique, dans la rubrique consacrée aux pathologies actives actuelles, ce qui suit : 

« Notons ici qu'en 2019, le traitement pour l'infection HIV n’était pas entièrement disponible au 

Congo, ce qui justifiait à l’époque la prolongation de l'accord de séjour dans le Royaume. En 2021, 

suite à une nouvelle interrogation de la base de données internationale MedCOI, nous constatons 

que le traitement est entièrement disponible, ce qui constitue de facto un changement radical et 

non temporaire de la situation médicale du requérant. Rien ne s’oppose médicalement à ce qu’il 

puisse retouner (sic) dans son pays d’origine et y bénéficier du traitement adéquat ».  

 

La rubrique intitulée « disponibilité des soins et du suivi au pays d’origine », comprend les constats 

suivants :  

 

NB : les références citées dans les rapports médicaux de MedCOI (BMA) le sont uniquement au titre 

d'exemples prouvant la disponibilité de l’objet de la requête dans le pays concerné et ne sont pas 

limitatives. Il ne peut donc en aucun cas être déduit que la disponibilité soit limitée à ces seules 

références. 

 

- Les consultations en cardiologie sont disponibles au Congo (cf. BMA-14034) ; 

- Les consultations de médecins spécialistes du HIV et les examens de laboratoires adéquats sont 

disponibles au Congo (cf. BMA-14034) ; 

- L’association de Darunavir + Cobiscistat + Emtricitabine + Tenofovir est disponible au Congo (cf. BMA- 

14034); 

- L’association de Perindopril + Indapamide + Amlodipine est disponible au Congo (cf. AVA-14439) ; 

- Fluticasone, équivalent à Beclometasone1, est disponible au Congo (cf. BMA-14009) ; 

- Salbutamol, équivalent à Formoterol2, est disponible au Congo (cf. Saint Sauveur Pharma) ; 

 

Selon notre législation, il n’est nullement exigé que l’on procède à la comparaison du niveau de qualité des 

traitements médicaux disponibles dans le pays d’origine et en Belgique. En effet, l'article 9ter ne stipule pas 

qu'un traitement de niveau équivalent doit être disponible dans le pays d’origine, il suffit qu’un traitement 

approprié soit possible dans le pays d’origine. 

 

Selon une jurisprudence constante de la Cour Européenne des Droits de l’Homme qui en la matière est 

décisive, il importe que l’intéressé puisse obtenir des soins médicaux dans son pays d’origine sans qu’il soit 
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exigé que les soins dans le pays d’origine du requérant soient du même niveau que ceux dispensés en 

Belgique  

 

Selon une jurisprudence du Conseil d’État (arrêt n°246.381), les références MedCOI de disponibilités telles 

que celles mentionnées ci-avant ne peuvent être contestées par la juridiction de recours à peine de violer la 

foi due aux actes telle qu'instituée par les articles 1319, 1320, 1322 du Code Civil. 

Les sources suivantes ont été utilisées (ces informations ont été ajoutées au dossier administratif de 

l’intéressé) : 

1/ Le site web du distributeur pharmaceutique Saint Sauveur Pharmaceutical3 à Kinshasa ; 

2/ Les informations provenant de la base de données non publique MedCOI4 : 

 

•   Requête MedCOI du 17/09/2020 portant le numéro de référence unique BMA-14009, qui concerne une 

recherche de disponibilité de divers suivis, examens et médications au Congo et qui confirme la disponibilité 

de Fluticasone : 

 

fluticasone 

Pulmonology: anti-asthmatics; inhalation 

corticosteroids 

Alternative Medication 

Available 

 

 

• Requête MedCOI du 24/09/2020 portant le numéro de référence unique BMA-14034, qui concerne une 

recherche de disponibilité de divers suivis, examens et médications au Congo et qui confirme la disponibilité 

de consultations en cardiologie, de consultations de médecins spécialistes du HIV et les examens de 

laboratoires adéquats, de l’association de Darunavir + Cobiscistat + Emtricitabine + Tenofovir : 

 

Required treatment according to case description    outpatient treatment and follow up by a cardiologist  

Availability                                                                 Available  

 

Required treatment according to case description   outpatient treatment and follow up by a HIV specialist   

Availability                                                                 Available 

 

Required treatment according to case description    laboratory research HIV : CD4 count   

Availability                                                                  Available 

 

Required treatment according to case description    laboratory research HIV : viral load   

Availability                                                                  Available 

Symtuza® (darunavir + cobicistat + emtricitabine + 

tenofoviralafenamide) 

Infections: HIV ; antiretrovirals, combinations 

Current Medication 

Available 

 

Requête MedCOI du 24/09/2020 portant le numéro de référence unique BMA-14034, qui concerne une 

recherche de disponibilité de divers suivis, examens et médications au Congo et qui confirme la disponibilité 

de l’association de Perindopril + Indapamide + Amlodipine : 

 

perindopril+amlodipin+indapamide (combination)  

Cardiology: anti- hypertension; combinations  

Current Medication 

Available 

 

De plus, la pathologie attestée ne répond pas aux critères de l’article 9ter §1er alinéa de la loi du 15 

décembre 1980 qui stipule qu’elle doit entraîner un risque réel pour la vie ou l’intégrité physique ou un risque 

réel de traitement inhumain ou dégradant compte tenu du fait que le traitement adéquat existe dans le pays 

d’origine. 

 

Rappelons qu’il relève du choix personnel d’un(e) patient(e) de suivre ou non les recommandations 

thérapeutiques émises par son médecin ; par conséquent, la non-observance thérapeutique ne peut être prise 

en compte pour tenter de légitimer a posteriori une péjoration de la situation clinique antérieure. 

 

Rappelons que ce n'est pas au délégué du ministre d’effectuer des démarches pour la mise à jour médicale 

d’une demande 9ter (= compléter les infos médicales) : ce soin et cette diligence incombent au demandeur et 
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cette charge de preuves ne peut être inversée. De plus, il incombe au demandeur de rédiger sa demande 

avec soin afin d’éclairer sa situation personnelle. 

 

Les soins sont donc disponibles au Congo (Rép. Dém). 

 
1 https://www.cbip.be/fr/chapters/5?fraq=3681 
2 https://www.cbip.be/fr/chapters/5?fraq=3582 
3 https://saintsauveurpharm.com/?s=salbutamol&post type=product 
4 Dans le cadre du projet MedCOI (Medical Country of Origin Information), l’équipe du projet MedCOI-4 et l’équipe EASO 

(European Asylum Support Office) MedCOI sont chargées de collecter des informations sur la disponibilité des traitements 

médicaux dans les pays d'origine. Ces informations sont stockées dans une base de données non publique accessible 

aux États membres européens et aux partenaires de ce projet (Norvège + Suisse). Parti d’Une initiative du « Bureau 

Medische Advisering (BMA) » du Service de l’immigration et de naturalisation des Pays-Bas, le projet MedCOI est 

actuellement financé par l'AMIF (Asylum, Migration and Integration Fund) et l'EASO. 

Disclaimer: Dans le cadre de la recherche de la disponibilité, les informations fournies se limitent à la disponibilité du 

traitement médical dans un hôpital ou un établissement de santé spécifique dans le pays d’origine. En effet, ce document 

n’a pas vocation à être exhaustif. Aucune information sur l'accessibilité du traitement n'est fournie. L’information est 

recueillie avec grand soin. Les équipes du projet MedCOI-4 et d’EASO MedCOI font tout leur possible pour fournir des 

informations précises, transparentes et actualisées dans un délai limité. Aucun droit, tel que la responsabilité médicale, ne 

peut être dérivé du contenu. 

Le projet MEDCOI définit que : 

un traitement médical est considéré comme disponible lorsqu’il est, lors de la recherche, suffisamment présent dans le 

pays d’origine dans au moins un établissement médical particulier (public ou privé). 

un médicament est considéré comme disponible lorsqu'il est, en principe, enregistré dans le pays d'origine et y est 

distribué dans les pharmacies, les drogueries ou autres lieux où les médicaments peuvent être vendus. Le médicament est 

soit produit, soit importé dans le pays d'origine et il n'y a pas de problème d'approvisionnement pour le médicament 

demandé au moment de la recherche. 

Il convient de rappeler que les réponses fournies par le projet MedCOI n’ont pas vocation à être exhaustives (cf. 

Disclaimer). La disponibilité au pays d'origine n’est donc nullement limitée aux structures citées. 

Les équipes du projet MedCOI reçoivent des informations des sources suivantes : 

Des médecins locaux travaillant dans le pays d'origine : 

Ces médecins ont été sélectionnés par des fonctionnaires du ministère néerlandais des affaires étrangères ou par l'équipe 

d’EASO MedCOI sur base de critères de sélection prédéfinis : avoir 6 ans d'expérience en tant que médecin, être fiable, 

disposer d'un réseau professionnel médical dans le pays d'origine, vivre et travailler dans le pays, avoir des compétences 

linguistiques ainsi que des critères plus pratiques, tels que disposer de moyens de communication et de suffisamment de 

temps pour traiter les demandes. L’identité de ces médecins locaux, engagés sous contrat dans le cadre du projet MedCOI, 

est protégée pour des raisons de sécurité. Leurs données personnelles et CV sont connus par les équipes du projet 

MedCOI. La spécialisation exacte de ces médecins n’a pas de pertinence. C'est, en effet, leur réseau professionnel médical 

dans le pays d'origine, critère de sélection pour être engagé, qui importe. Celui-ci leur permet ainsi de répondre à des 

questions concernant n’importe quelle spécialisation médicale. 

International SOS (Blue Cross Travel) : 

Il s’agit d'une société internationale de premier plan fournissant des services d'assistance médicale et de sécurité. Elle 

possède des bureaux dans plus de 70 pays et un réseau mondial de 27 centres d'assistance, 31 cliniques et 700 sites 

externes. International SOS (BCT) s'engage contractuellement à fournir des informations sur la disponibilité des traitements 

médicaux dans les pays du monde entier. Vous trouverez de plus amples informations sur cette organisation sur le site web 

d'International SOS : https://www.internationalsos.com/. 

Les informations médicales fournies par les médecins sous contrat local et International SOS (BCT) sont ensuite évaluées 

par les médecins des équipes du projet MedCOI. 

Les informations médicales communiquées par International SOS, Allianz Global Assistance et les médecins locaux sont 

évaluées par les médecins du BMA ». 

 

S’agissant des griefs selon lesquels les sources sur lesquelles repose l’avis médical sont 

« purement théoriques et parfois même propagandistes » et qu’il est établi dans les faits qu’un 

retour dans son pays d’origine priverait la partie requérante d’une prise en charge médicale réelle 

et adéquate, le Conseil ne peut que constater que cette dernière s’abstient d’étayer un tant soit 

peu ces allégations en sorte que celles-ci ne peuvent être considérées comme fondées. Il en va de 

même de l’argumentation selon laquelle la partie défenderesse s’est reposée sur une appréciation 

erronée de la situation sanitaire en République démocratique du Congo, celle-ci n’étant pas 

autrement précisée. 

 

Quant à l’argument selon lequel le fait que « les personnes les plus fortunées se rendent très 

souvent à l’étranger pour bénéficier des soins au sein de structures hospitalières adéquates » 

confirme que les possibilités de traitement en R.D.C. restent très théoriques, il n’est pas pertinent 

dès lors qu’il n’est en tout état de cause pas de nature à démontrer l’indisponibilité des soins requis 

par l’état de santé de la partie requérante ». Il en va de même de l’argument selon lequel  « la 

majorité de la population y recourt encore à la médecine traditionnelle ». 

 

https://www.cbip.be/fr/chapters/5?fraq=3681
https://www.cbip.be/fr/chapters/5?fraq=3582
https://saintsauveurpharm.com/?s=salbutamol&post_type=product
https://www.internationalsos.com/
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Partant, la partie requérante est en défaut de démontrer une erreur manifeste d’appréciation quant 

à la disponibilité des soins requis dans le pays d’origine dans le chef de la partie défenderesse.  

 

3.2.3.1. En ce qui concerne l’accessibilité du traitement requis, le Conseil relève que le 

fonctionnaire-médecin a indiqué, dans son avis médical du 17 février 2021, ce qui suit :  

 
« Concernant l’accessibilité des soins de santé en République Démocratique du Congo, notons que depuis 

des années, on observe une réelle dynamique mutualiste. Ces mutuelles contribuent à la réalisation de la 

couverture universelle des soins de santé dans un système de protection sociale. Partout dans le pays, des 

communautés, des églises, des groupes de professionnels prennent l’initiative de mettre en place des 

mutuelles de santé. La loi «déterminant les principes fondamentaux relatifs à la mutualité», a été adoptée le 

24 mai 2016. Elle confie aux mutualités «l’offre de soins de santé primaires préventifs et curatifs»; celle de 

«soins hospitaliers et produits pharmaceutiques»; et celle de «soins spécialités et dentaires». Elle prévoit la 

prise en charge des soins médicaux «par la méthode du tiers payant» ou par l’assurance directe « dans les 

établissements de soin» des mutuelles. Pour coller à la réalité de terrain, elle autorise les mutuelles à 

«organiser en (leur) sein divers types de mutuelle suivant les centres d’intérêt des populations cibles, 

notamment des mutuelles d’entreprises, des mutuelles professionnelles ou corporatives, des mutuelles 

scolaires et étudiantes, des mutuelles de quartier ou de village, du secteur informel». 

(https://www.lavenir.net/cnt/dmf20170216_00961261/la-loi-sur-les-mutuelles-de-sante-promulguee). 

 

Afin de faciliter l’accessibilité aux soins, plusieurs mutualités ont vu le jour avec, entre autres, l’aide 

internationale. Signalons que Solidaris, les fédérations des Mutualités socialistes et Solidaris International 

soutiennent financièrement au Congo les trois mutuelles de santé de la LONALO, la MUSAKI et la MUSAFYA 

qui reçoivent également un accompagnement de la CENADEP et du CRAFORP pour se structurer. 

(https://www.solsoc.be/actions/rdc.html). 

 

Soutenue par Wallonie - Bruxelles International, la Fondation « Solidarco » (l’abréviation de « Solidarité 

Belgique - Congo »), qui a vu le jour le 2 septembre 2010 est une nouvelle expérience dans le domaine de la 

santé entre la Belgique et la République Démocratique du Congo sur un terrain non-étatique : Solidarité de la 

diaspora congolaise avec son pays d’origine pour l’accès à des soins de santé de qualité et de proximité dans 

un réseau de soins étendu et diversifié à Kinshasa. La Fondation Solidarco en Belgique a alors organisé, 

avec l’appui du réseau de Solidaris - Mutualité Socialiste, le bureau de gestion de l’ASBL Solidarco-RDC qui a 

noué une convention avec le Bureau Diocésain des Oeuvres Médicales (BDOM) comme prestataire de soins. 

Souhaitant innover, cette initiative n’a donc pas été lancée par le biais d’une mutuelle locale. 

(https://www.solidarco.org/index.php/origines/). 

 

Les mutuelles de santé prennent en charge les malades insolvables 

(http://www.slateafrique.eom/120181/rdcongo-les-mutuelles-de-sante-prennent-en-charge-les-malades-

insolvables). 

 

L’intéressé peut donc rentrer au pays d’origine afin de bénéficier de ces facilités qui lui sont offertes. 

Le requérant est en âge de travailler (43 ans) et rien au dossier ne prouve qu’il serait exclu du marché de 

l’emploi, une fois de retour au pays d’origine. L’intéressé peut donc rentrer dans son pays, trouver du travail et 

financer ainsi ses soins médicaux. 

 

En plus, l’intéressé ayant vécu plus longtemps dans son pays avant de venir sur le territoire belge, rien 

n’indique qu’il n’a pas tissé de relations sociales capables de lui venir en aide en cas de besoin. 

 

Par ailleurs, pour prouver l’inaccessibilité des soins au pays d'origine, le Conseil de l’intéressé invoque 

l'impossibilité de voyager au pays d’origine sans mettre en danger la vie et l’intégrité physique du requérant. 

Car, l'état de santé de l’intéressé exige un suivi régulier sans lequel la vie de ce dernier serait en danger. 

Voyager au pays d’origine actuellement, estime le Conseil du requérant, compromettrait les chances de 

rétablissement ou de maintien de la pathologie au stade actuel. La continuité des soins de l’intéressé au pays 

d'origine ne semble pas être garanti, selon son conseil. Le conseil de l’intéressé s’appuie sur le rapport de 

Médecins Sans Frontières qui donne un portrait négatif concernant la disponibilité et l’accessibilité des soins 

de santé en République Démocratique du Congo. Ce pays est un pays pauvre : le 8ème pays le plus pauvre, le 

financement de l’Etat dans le secteur de santé n’est pas conséquent, le traitement dont bénéficie le requérant 

en Belgique n’existe pas au Congo, et le médicament qui serait disponible pose la question de disponibilité 

financière. En plus, la gratuité des soins pour les personnes les personnes atteintes de la pathologie dont 

souffre le requérant n’est pas respectée (consultations, hospitalisations et examens de laboratoires sont à la 

charge du malade), 85% de cette population n’a pas accès aux traitements, les campagnes contre cette 

maladie ne sont plus financées par le Fonds Mondial depuis 2011. Enfin, note le conseil du requérant, 

l’orientation sexuelle de ce dernier le place dans une situation de double vulnérabilité ce qui le conduirait à 

une discrimination. 

 

https://www.lavenir.net/cnt/dmf20170216_00961261/la-loi-sur-les-mutuelles-de-sante-promulguee
https://www.solsoc.be/actions/rdc.html
https://www.solidarco.org/index.php/origines/
http://www.slateafrique.eom/120181
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Remarquons qu’il s’agit ici d’une description de la situation générale, qui ne vise pas personnellement 

l’intéressé et que lorsque les sources dont il/elle dispose décrivent une situation générale, les allégations 

spécifiques d'un/e requérante dans un cas d’espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de preuve 

(voir: CEDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 9; CEDH 28 février 2008, Saadi/ltalie, § 131; CEDH 4 février 

2005, Mamatkulov en Askarov/Turquie, § 73; CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). Cependant, le 

requérant n’apporte aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses assertions. Or, il 

lui incombe d’étayer son argumentation (Conseil d’Etat du 13/07/2001 n' 97.866). 

 

Soulignons aussi que le fait que la situation de l'intéressé dans son pays d’origine serait moins favorable que 

celle dont il jouit en Belgique n’est pas déterminant du point de vue de l’article 3 de la Convention (CEDH, 

Affaire D.c. Royaume-Uni du 02 mai 1997, §38). 

 

Concernant l'inaccessibilité géographique, l’intéressé qui a été capable de quitter son pays d'origine pour la 

Belgique peut facilement se déplacer à l’intérieur de son pays pour s’installer non loin de là où les soins dont il 

a besoin sont disponibles. 

 

L’article 3 ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier lesdites disparités en fournissant des soins de 

santé gratuits, illimités et sans possibilité d’erreurs, à tous les étrangers dépourvus du droit de demeurer sur 

son territoire (Cour Eur.D.H., arrêt N.c. c. Royaume-Uni, § 44, www.echr.coe.int.). 

 

Enfin, la demande contient également des arguments étrangers au domaine médical (notamment le fait que le 

Congo est un pays pauvre et n'affecte pas suffisamment des fonds pour les soins de santé). Remarquons que 

l’introduction de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 vise clairement à distinguer 

entre deux procédures, c’est-à-dire, premièrement l’article 9ter qui est une procédure unique pour les 

étrangers séjournant en Belgique et qui sont atteints d’une affection médicale et, deuxièmement l’article 9bis 

qui est une procédure pour les étrangers séjournant en Belgique qui peuvent se prévaloir de circonstances 

exceptionnelles leur permettant d'obtenir un titre de séjour sur base de raisons humanitaires. Les éléments 

non-médicaux invoqués ne relèvent pas du contexte médical de l’article 9ter et que, dès lors, une suite ne 

peut pas être réservée à ces arguments non-médicaux. 

 

Les soins sont accessibles au Congo ». 

 

En ce qui concerne l’argument selon lequel sa situation ne permet pas à la partie requérante de 
supporter le coût d'une prise en charge médicale dans son pays d’origine, le Conseil constate 
qu’elle ne conteste cependant pas plus précisément les constats posés par le fonctionnaire-
médecin concernant sa capacité de travail et dès lors celle de financer le coût du traitement ainsi 
que les possibilités de couverture offertes par les mutuelles de santé.  
 

L’argument selon lequel les soins sont réservés « uniquement aux nantis » est invoqué pour la 
première fois en termes de requête en sorte qu’il ne peut y avoir égard. En effet, le Conseil 
rappelle que, dans le cadre de son contrôle de légalité, il ne peut avoir égard qu’aux éléments 
portés à la connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision, une jurisprudence 
administrative constante considérant que les éléments qui n’avaient pas été portés à la 
connaissance de l’autorité en temps utile, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne 
sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de 
ce contrôle de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce 
sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 

 

Il en va de même des arguments tirés des informations provenant, d’une part, d’« une étude sur 
l'accès aux soins de santé au Congo RD publiée sur le site congoforum.be » et, d’autre part, des 
déclarations d’une responsable de projet de MSF à Kinshasa contre le VIH/SIDA.  

 

Partant, la partie requérante reste en défaut de démontrer une erreur manifeste d’appréciation 
quant à l’accessibilité des soins requis dans le pays d’origine dans le chef de la partie 
défenderesse.  

 

3.2.3.2. De manière générale, le Conseil constate que la partie requérante se contente de prendre 
le contrepied de l’avis médical contesté et reste ainsi en défaut de démontrer une erreur manifeste 
d'appréciation à cet égard. Elle n’indique pas les éléments que le fonctionnaire-médecin n’aurait 
pas valablement pris en considération. A tout le moins, la partie requérante se devait de critiquer 
plus précisément l’avis du fonctionnaire-médecin à cet égard. 

 

3.2.3.5. Quant au grief selon lequel la partie défenderesse aurait adopté une interprétation erronée 
de l’article 9ter en confondant son champ d’application avec celui de l’article 3 de la CEDH, le 
Conseil constate que ce grief manque en fait. En effet, contrairement à ce que prétend la partie 

http://www.echr.coe.int/
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requérante, tant le fonctionnaire-médecin que la partie défenderesse ont bien procédé à l’examen 
des deux hypothèses visées par ces deux articles, et n’a nullement limité l’examen de la demande 
sous l’angle de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 aux critères spécifiques de l’article 3 de 
la CEDH, ou encore à l’hypothèse d’un risque pour la vie. Elle n’a à cet égard nullement ajouté à la 
loi. 
 
Partant, la partie requérante reste en défaut de démontrer une erreur manifeste d’appréciation 
dans le chef de la partie défenderesse en ce que celle-ci a considéré qu’un retour dans le pays 
d’origine ne portera pas atteinte à I’article 3 de la CEDH. 
 
S’agissant de la Directive européenne 2004/83, il convient de rappeler qu’une demande 
d’autorisation de séjour, introduite sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, n’est 
pas une demande de protection subsidiaire, contrairement à ce qui est affirmé par la partie 
requérante. En effet, dans un arrêt M’Bodj, rendu le 18 décembre 2014, rappelant que « les trois 
types d’atteintes graves définies à l’article 15 de la directive 2004/83 constituent les conditions à 
remplir pour qu’une personne puisse être considérée comme susceptible de bénéficier de la 
protection subsidiaire, lorsque, conformément à l’article 2, sous e), de cette directive, il existe des 
motifs sérieux et avérés de croire que le demandeur court un risque réel de subir de telles atteintes 
en cas de renvoi dans le pays d’origine concerné […] », la Cour de justice de l’Union européenne a 
indiqué que « Les risques de détérioration de l’état de santé d’un ressortissant de pays tiers ne 
résultant pas d’une privation de soins infligée intentionnellement à ce ressortissant de pays tiers, 
contre lesquels la législation nationale en cause au principal fournit une protection, ne sont pas 
couverts par l’article 15, sous a) et c), de ladite directive, puisque les atteintes définies à ces 
dispositions sont constituées, respectivement, par la peine de mort ou l’exécution et par des 
menaces graves et individuelles contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence 
aveugle en cas de conflit armé interne ou international. L’article 15, sous b), de la directive 2004/83 
définit une atteinte grave tenant à l’infliction à un ressortissant de pays tiers, dans son pays 
d’origine, de la torture ou de traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. Il résulte 
clairement de cette disposition qu’elle ne s’applique qu’aux traitements inhumains ou dégradants 
infligés à un demandeur dans son pays d’origine. Il en découle que le législateur de l’Union n’a 
envisagé l’octroi du bénéfice de la protection subsidiaire que dans les cas où ces traitements ont 
lieu dans le pays d’origine du demandeur. […]. Il s’ensuit que le risque de détérioration de l’état de 
santé d’un ressortissant de pays tiers atteint d’une grave maladie résultant de l’inexistence de 
traitements adéquats dans son pays d’origine, sans que soit en cause une privation de soins 
infligée intentionnellement à ce ressortissant de pays tiers, ne saurait suffire à impliquer l’octroi du 
bénéfice de la protection subsidiaire à celui-ci. […] » (CJUE, 18 décembre 2014, M’Bodj, C-542/13, 
points 31 à 33, et 36). L’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ne relève donc pas du champ 
d’application de la Directive 2004/83/CE. L’argumentation développée par la partie requérante 
manque en droit à cet égard. le Conseil relève enfin que le motif de la décision excluant le risque 
de violation de ladite directive en l’espèce est en tout état de cause surabondant. 

 

3.2.4. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse, en se fondant sur l’avis du 

fonctionnaire-médecin ayant conclu à la disponibilité et à l’accessibilité du traitement requis par 

l’état de santé du requérant au pays d’origine et partant à un changement de circonstances 

suffisamment radical et non temporaire de la situation médicale du requérant, a valablement 

motivé sa décision au regard de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et qu’il ne peut, plus 

généralement, être reproché à la partie défenderesse d’avoir violé les dispositions et principes 

visés au moyen en adoptant les actes attaqués.  

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

 

 

 



  

 

 

CCE X - Page 12 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit avril deux mille vingt-trois par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                       présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                                  greffier. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK       M. GERGEAY 


